	Conseils pour vous aider à fixer les délais d’utilité administrative

Voyez la notice d’aide sur la page web.

La fixation des délais est toujours un point délicat car la législation et la réglementation ne les déterminent pas systématiquement ou contiennent des dispositions surabondantes voire contradictoires en la matière. S’il n’existe pas de délai de conservation fixé par un texte réglementaire, la durée de conservation sera décidée sur base de l’expérience de terrain acquise au fil des années dans les services. Il est conseillé d’opter dans la mesure du possible pour des délais de 1 an, 3, 5, 7, 10, 20 ou 30 ans, qui sont (plus) facilement applicables. Enfin, soulignons que les délais mentionnés ci-dessous et dans le tableau de tri modèle sont des minima absolus et que chaque institution est libre de développer sa propre politique d’archivage, tout en tenant compte du fait que certaines circonstances (par exemple une procédure judiciaire en cours, l’importance des documents) exigent que certains documents soient conservés plus longtemps.

A. Gestion de l’institution

Statuts, législation, politique stratégique 

Pour les séries importantes, telles que les lois et règlements fondant l’institution (et leurs documents préparatoires) et les dossiers concernant la politique stratégique, il a été opté pour le délai de conservation maximal autorisé par la loi relative aux archives, à savoir 30 ans. En effet, ces séries-clés ont une utilité administrative de longue durée parce qu’elles peuvent aider l’institution à comprendre et justifier les décisions, les évolutions et les tendances importantes des trois dernières décennies. Un délai minimal de 5 ans est recommandé pour les documents relatifs aux contacts avec les cabinets ainsi que pour les dossiers concernant le traitement des questions parlementaires, étant donné qu’une législature dure 4 ans (au niveau fédéral) ou 5 ans (au niveau des communautés et des régions).

Activités des organes de gestion, de contrôle et de concertation

Les procès-verbaux et documents annexes des organes de gestion et de contrôle ont une importance administrative et juridique très élevée. C’est pourquoi ils peuvent être conservés pendant 30 ans au sein de l’institution même. Pour les organismes d’intérêt public ayant le statut d’une société, on tiendra compte du Code des sociétés, qui stipule que les actes de sociétés, les procès-verbaux de l’assemblée générale des actionnaires, les rapports du conseil d’administration et du conseil des commissaires, les listes de présence aux réunions et le registre des actionnaires doivent être conservés 5 ans après la liquidation de la société
. Pour les procès-verbaux et les documents annexes des organes de concertation internes et externes, un délai de conservation de 5 ans est recommandé, parce que de tels organes ont des objectifs plutôt pratiques et temporaires. 

Organisation interne

Pour les dossiers concernant l’organisation et le fonctionnement internes, un délai de 10 ans suffit généralement. Néanmoins, les rapports annuels et les statistiques peuvent être conservés jusqu’à 30 ans dans la mesure où ils retracent les principales évolutions des dernières décennies.

Assistance et avis juridiques

Pour les dossiers concernant les avis juridiques, le délai de conservation de 5 ans est déduit de l’art. 2276bis du Code civil,
 qui stipule que les avocats sont déchargés de leur responsabilité professionnelle 5 ans après la fin d’une tâche et qu’ils ne sont de ce fait plus responsables de la conservation des documents au-delà de ce délai. Toutefois, cette prescription ne s’applique pas si l’avocat a été chargé explicitement de la conservation de certains documents. Le délai de conservation des dossiers concernant les procédures judiciaires est basé sur les articles 2262 et 2262bis dudit Code, qui stipulent respectivement que toutes les actions réelles sont prescrites après 30 ans et que toutes les actions personnelles sont prescrites après 10 ans. Ces délais courent à dater du prononcé judiciaire définitif. 

Gestion du personnel

Le délai de conservation proposé pour les dossiers du personnel est de 75 ans après l’année de naissance de l’agent, étant donné que son dossier est utilisé pour le calcul de ses droits de pension. Certaines institutions optent pour un délai de conservation de 110 ans après la date de naissance, parce que le dossier peut servir également pour le calcul des droits de pension d’un(e) partenaire (plus jeune) du membre du personnel. En ce cas, l’Office national des Pensions dispose cependant déjà des données nécessaires concernant le partenaire et n’aurait en principe plus besoin du dossier original. En vertu de l’arrêté royal du 23 octobre 1978
, les registres, les fiches et/ou les bases de données du personnel doivent être conservés pendant au moins 5 ans, mais dans la pratique, ils gardent leur utilité administrative jusqu’à ce qu’ils soient remplacés par une nouvelle version (éventuellement numérique). Contrairement aux dossiers des membres du personnel statutaires ou contractuels, les dossiers ou les documents relatifs aux étudiants jobistes ou aux stagiaires n’ont pas d’utilité administrative de longue durée, vu que les intéressés ne possèdent pas de droits à la pension en cette qualité. La loi du 3 juillet 1978 stipule que le contrat de travail d’étudiants doit être conservé pendant 5 ans. La loi-programme du 2 août 2002 en dit autant concernant les conventions d’immersion professionnelle des stagiaires (à compter à partir de la fin du contrat). En outre, l’arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978, mentionné ci-dessus, et l’arrêté royal du 8 août 1980
 obligent l’employeur à conserver pendant 5 ans les documents sociaux comme le règlement de travail, le registre du personnel, les comptes individuels, les décomptes de paie, les registres des présences et les certificats de chômage (formulaires C4). Aujourd’hui, la déclaration Dimona dispense l’employeur de tenir un registre du personnel et un registre des présences
. Enfin, l’arrêté royal du 28 novembre 1969
, modifié par l’arrêté royal du 20 décembre 1996
, stipule que l’employeur doit garder pendant 5 ans une copie de ses déclarations annuelles à l’ONSS. Les autres séries concernant la gestion du personnel doivent être conservées pendant 3, 5 ou 10 ans, en fonction de leur valeur administrative estimée. 

Gestion financière

Les délais de conservation des documents financiers sont basés sur la législation et la réglementation en la matière. Pour le secteur public, on peut se référer à l’arrêté royal du 25 novembre 1952
 qui stipule que les documents de paiement et les pièces justificatives déposés ou à déposer à la Cour des Comptes peuvent être supprimés six ans à compter de l’année suivant le dépôt à la Cour des Comptes. En ce qui concerne la comptabilité des entreprises du secteur privé, la loi du 17 juillet 1975
 telle que modifiée par les art. 55 et 56 de la loi du 8 juin 2008
 prévoit que les documents justificatifs et les livres doivent être conservés pendant 7 ans à partir du premier janvier de l’année qui suit leur clôture.  La distinction entre secteur public et secteur privé s’estompe cependant en Flandre dans la mesure où l’art. 25 du décret sur les comptes publics entré récemment en vigueur
 fait référence à la loi du 17 juillet 1975.  Les deux secteurs doivent en outre tenir compte de la législation sur la TVA, qui stipule que les personnes juridiques et morales tant assujetties que non assujetties à la TVA doivent conserver leurs livres, les factures originales de leurs achats, les copies des factures sortantes et tous les autres documents relatifs à leurs activités pendant 7 ans à partir du 1er janvier de l’année qui suit leur clôture s’il s'agit de livres, et leur date s’il s’agit de factures ou d’autres documents
. C’est pourquoi un délai de conservation de 7 ans est mentionné pour toutes les séries financières. Un arrêté royal de 1969 étend cette période à 15 ans pour les documents ayant trait à la construction ou l’acquisition d’un bâtiment qui sert de moyen d’exploitation ou à l’acquisition de droits réels sur un tel bâtiment
. En ce qui concerne les marchés publics
, un délai de conservation de 10 ans est recommandé pour les dossiers d’adjudication et d’exécution des travaux (de construction) soumis à responsabilité décennale, conformément, d’une part à l’article 100 des Lois coordonnées sur la Comptabilité de l’État et d’autre part aux articles 1792 et 2270 du Code civil concernant la responsabilité décennale des entrepreneurs et des architectes en cas de défauts graves à des bâtiments nouvellement construits. Le délai de conservation de 2 ans pour tous les autres dossiers d’exécution résulte de l’article 18 du Cahier général des charges des marchés publics
 qui stipule que toute citation devant le juge à la demande de l’adjudicataire et relative à un marché doit être signifiée au plus tard 2 ans à compter de la date (de la notification du procès-verbal) de la réception définitive. Signalons enfin que, en vertu de l’article 315 du Code des impôts sur le revenu, le contribuable a l’obligation de conserver tous les documents nécessaires à la détermination du montant de ses revenus imposables, jusqu’à l’expiration de la 7e année ou du 7e exercice comptable qui suit la période imposable
. 

Gestion des biens immobiliers (terrains et bâtiments) et meubles

Des délais de conservation concernant les séries relatives à la gestion des terrains et des bâtiments sont également prescrits par la loi. Un délai de conservation minimal de 30 ans s’applique aux documents concernant l’acquisition ou l’aliénation de biens immobiliers, conformément à l’article 2262 du Code civil ; les documents concernant la construction de bâtiments, quant à eux, doivent être conservés au minimum pendant 10 ans compte tenu de la réglementation en matière de responsabilité décennale de l’architecte, citée au paragraphe précédent. Pour les séries concernant la location de terrains et de bâtiments, un délai de conservation de 10 ans après l’expiration du bail est recommandé. Un délai de conservation assez court de 3 ans s’applique aux documents de l’économat concernant la gestion des fournitures et des stocks, étant donné qu’il s’agit dans la plupart des cas de copies des documents dont l’original est conservé à la comptabilité. Ces documents pourraient même être éliminés immédiatement après l’achat, mais il peut être intéressant de les garder pendant quelques années, afin de pouvoir identifier ultérieurement les commandes et les fournisseurs antérieurs. Les listes et autres aperçus des stocks peuvent être éliminés après la rédaction d’une nouvelle version. Le livre de magasin par contre est un document comptable et, en conséquence, il ne peut être éliminé qu’après 7 ans.

Gestion de la cuisine d’entreprise

L’Arrêté royal du 14 novembre 2003 stipule que tous les documents se rapportant à l’autocontrôle et à la traçabilité doivent être conservés durant les 2 années suivant l’expiration de la période de validité du produit concerné ou, à défaut, pendant minimum 2 ans
.  L’arrêté ministériel du 24 octobre 2005 introduit des assouplissements pour les unités d’exploitation plus petites, qui doivent conserver les documents pendant seulement 6 mois après l’expiration de la date de durabilité minimale ou de la date limite de consommation. Les documents de l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire (AFSCA) doivent être conservés jusqu’à échéance de leur durée de validité ou jusqu’à une inspection similaire. Des délais plus courts s’appliquent logiquement aux planifications mensuelles et hebdomadaires des menus.

Coordination de la Prévention et de la Protection au Travail [anciennement Sécurité, Hygiène et Embellissement des lieux de travail]

Pour un certain nombre de séries du service de prévention, le législateur a fixé des délais de conservation très explicites, mais étonnamment, pas pour les plans globaux de prévention, ni pour les plans annuels d’action, les rapports mensuels et annuels ou les documents émanant des comités de prévention. Étant donné qu’un nouveau plan global de prévention est dressé tous les 5 ans, il est recommandé de conserver toutes ces séries au moins pendant la durée d’application du plan, c’est-à-dire 5 ans. Toutefois, par mesure de précaution, il convient de conserver ces pièces pendant 10 ans, pour pouvoir se baser le cas échéant sur les documents relatifs au plan d’action précédent. Les divers inventaires, les listes et les formulaires, éventuellement prescrits par la loi, doivent être conservés jusqu’à l’introduction d’une nouvelle version ou jusqu’à la mise hors service de l’équipement de travail ou de protection concerné. Pour les dossiers de santé, le tableau de tri mentionne des délais de conservation et des destinations définitives très spécifiques, tels que fixés par différents arrêtés royaux. Les délais de conservation des autres séries ont été déduits à leur tour de ceux des dossiers de santé. Les listes de la surveillance de la santé doivent obligatoirement être conservées pendant 5 ans
 ; les formulaires et les fiches des accidents de travail, quant à eux, doivent être gardés pendant 10 ans.

Gestion de l’environnement

La définition des délais de conservation a été basée sur les premières expériences concrètes relativement récentes. La réglementation flamande stipule que les formulaires d’identification doivent être conservés au minimum pendant 10 ans 
; celle de la Région de Bruxelles-Capitale prescrit que le registre des déchets doit être gardé pendant 3 ans.
 Les autorités wallonnes n’ont pas fixé de délais de conservation.

Gestion des technologies de l’information et de la communication

Les dossiers concernant l’achat de matériel informatique et de logiciels ainsi que ceux relatifs au développement de logiciels ont une utilité administrative tant que le système en question est en service. L’inventaire des technologies présentes doit être conservé jusqu’à l’introduction d’une nouvelle version. Les documents relatifs à l’entretien et à la gestion ou concernant l’assistance aux utilisateurs ont un intérêt temporaire : en conséquence, ils peuvent être éliminés après 1 an. Les copies de sauvegarde sont des copies de sécurité et ne sont donc pas des archives numériques à conserver en permanence : elles peuvent être éliminées ou écrasées après les délais qui ont été fixés en interne, notamment en fonction du volume total des fichiers et de la capacité de stockage disponible.

Coordination de la communication, de la presse et de l’accueil

Le délai de conservation des dossiers concernant la communication, la presse et l’accueil et ayant trait à des initiatives importantes en la matière est généralement de 10 ans ; le délai de conservation des autres séries peut être fixé à 5 ans. Le matériel photographique et cinématographique dont l’institution possède les droits peut être réutilisé (par exemple à l’occasion d’une publication commémorative, pour l’organisation d’une exposition, etc.) et sera donc conservé de préférence pendant 30 ans au sein de l’institution même. Le délai de conservation du registre des demandes de communication au public des documents administratifs n’est pas fixé par un règlement : un délai minimal de 5 an paraît convenable.

Gestion de la bibliothèque, de la documentation, des archives et des collections (muséales)

La fixation des délais de conservation des séries résultant de la gestion de la bibliothèque, des archives, de la documentation et des collections (muséales) a également été inspirée par la pratique. Les séries concernant la gestion archivistique seront conservées pendant au minimum 10 ans parce qu’elles documentent la vie des archives. Les registres, les catalogues et les dossiers relatifs aux collections constituent une documentation sur celles-ci et l’institution doit les conserver en son sein tant qu’elle gère les collections (donc, au besoin, pendant plus de 30 ans). L’institution ne peut se défaire des originaux qu’au moment où les informations contenues dans ces documents seront mises à disposition sur un autre support (par exemple par le biais de microfilms, de scans, etc.). Les dossiers concernant l’organisation d’expositions permanentes gardent leur utilité jusqu’au réaménagement de la salle ou du circuit de l’exposition, tandis que les séries concernant les expositions temporaires, les initiatives éducatives ou la participation à d’autres événements perdent leur valeur administrative au bout de 10 ans.

B. Exercice des compétences propres

Le délai de conservation généralement recommandé pour les séries relatives aux avis et aux décisions est de 30 ans. Pour les séries relatives à la gestion d’une infrastructure et à la prestation de services, il est de 10 ans. Pour les documents des organisations professionnelles, des délais de conservation de 10 ans sont recommandés, à l’exception toutefois des séries concernant les organes de direction et les mesures disciplinaires, pour lesquelles un délai de conservation de 30 ans est proposé. 

Vérifiez néanmoins toujours que l’institution n’est pas tenue d’appliquer des délais de conservation spécifiques, imposés le cas échéant par la législation. En ce qui concerne les délais de conservation de documents et de dossiers médicaux, on se référera à la partie « archives hospitalières » des tableaux de tri pour les CPAS, publié sur le site web des Archives de l’Etat. 
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